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FAQ 

Révision partielle d’ordonnances 
concernant les aéronefs ne relevant 
pas des règles européennes 
(entrée en vigueur 1.4.2025) 
 

 

I. Généralités 

1. Plus de 600 aéronefs immatriculés en Suisse, soit un aéronef sur cinq, ne 
relèvent pas des règles européennes. Quels sont les aéronefs concernés ?  

Sont concernés à la fois des aéronefs de la catégorie standard (qui répondent aux exigences de 
l’Annexe 8 de l’OACI) que des aéronefs de la catégorie spéciale appartenant aux sous-catégories 
Ecolight, Ultra-léger, Historique, Amateur, Limité/Limited, Experimental et Restreint/Restricted. 
Ces derniers ne répondent pas aux exigences de l’Annexe 8 de l’OACI. 

II. Sous-catégories Ecolight/Ultra-léger 

2. Est-il exact qu’en Suisse, à la différence des pays qui l’entourent, la masse 
maximale au décollage (MTOM) des ULM ne doit pas excéder 300 kg en 
configuration monoplace et 450 kg en configuration biplace ?  

Les règles concernant le poids des Ecolights et des ULM n’ont pas changé, sauf pour les autogires 
(voir les annexes Aéronefs de la catégorie spéciale). Le poids de 450 kg s’entend SANS dispositif 
de secours (système de récupération par parachute déclenché par une charge pyrotechnique). En 
ce sens, il n’y a pas d’adaptation. Anciennement, un poids forfaitaire de 22,5 kg était comptabilisé 
en sus pour le dispositif de secours. La réglementation européenne en vigueur (voir extrait de 
l’annexe I du règlement (UE) 2018/1139 ci-après) fixe aujourd’hui ce poids à 25 kg. La MTOM des 
appareils biplaces ne change pas et reste fixée à 450 kg. 

https://www.bazl.admin.ch/bazl/fr/home/luftfahrzeuge/entwicklung--herstellung---baumuster/luftfahrzeuge-der-sonderkategorie.html
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3. Pourquoi ne pas avoir attendu que la motion 24.3112 Jauslin soit traitée au 
Parlement pour régler la question de la MTOM des ULM ? 

On ignore pour l’heure quand cette motion sera traitée au Parlement. Le Conseil fédéral dispose 
d’un délai de deux ans pour mettre en œuvre une motion qui a été acceptée. 

4. Pourquoi les Ecolights ne sont-ils pas admis directement en sous-catégorie 
Ultra-léger ? Ce serait pourtant plus simple. 

Les avions Ecolight sont propulsés par un moteur thermique tandis que seuls les ULM à propulsion 
électrique sont admis à la circulation en Suisse (depuis 2014) pour autant qu’ils remplissent les 
exigences de l’Annexe 2 de l’ordonnance sur la navigabilité des aéronefs (ONAE). À l’étranger, les 
Ecolights suisses sont apparentés aux ULM ou aux « Microlights ». Les Ecolights doivent satisfaire 
des exigences de navigabilité supplémentaires qui sont contrôlées par l’OFAC dans le cadre de la 
procédure d’admission. La sous-catégorie Ultra-léger a été créée après celle des Ecolights. À 
l’époque, le Conseil fédéral a souhaité créer une catégorie supplémentaire d’aéronefs légers 
destinée uniquement aux avions à propulsion électrique et aux autogires (tous types de 
propulseurs confondus). À la différence des Ecolights, les ULM ne doivent satisfaire aucune 
exigence de navigabilité supplémentaire.  

5. Est-il vrai que l’exploitant d’un ULM pourra effectuer lui-même certaines 
tâches de maintenance comme le contrôle des 50/100 heures, pour autant 
qu’il possède les connaissance, l’outillage et des locaux appropriés ? Et que 
le carrossier automobile du coin pourra réparer des petits dommages aux 
ailes ? 

S’agissant de la première question, la réponse est oui.  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243112
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En revanche, il n’est pas possible de confier la réparation évoquée à un garagiste. « D’autres 
organismes spécialisés », comme un garage, pourraient cependant intervenir sur des aéronefs de 
construction amateur équipés de certains types de moteurs (voir questions 12 et 14). 

III. Sous-catégorie Historique : quelques cas exemplaires 

6. Un F-5F Tiger, un PC-6 ou un PC-9 réformé des Forces aériennes suisses 
(démilitarisation, avis positif des autorités des USA) peut-il en principe être 
exploité sous immatriculation civile ?  

Oui. 

 

7. La construction de répliques (à l’instar du Nieuport immatriculé HB-RNA) et 
leur admission dans le registre matricule suisse seront-elles à l’avenir 
impossibles ? 

Oui et non. Il ne sera plus possible de faire passer des répliques en sous-catégorie Historique. En 
revanche, les répliques sont admises en sous-catégorie Amateur pour autant que les exigences et 
procédures de certification propres aux aéronefs de construction amateur soient satisfaites. 

8. Est-il vrai que, son état de navigabilité le permettant, le Super Constellation 
immatriculé HB-RSC pourrait à nouveau être exploité sous immatriculation 
suisse (mais en limitant la jauge à 6 passagers), puisqu’il était enregistré 
dans le registre matricule suisse en sous-catégorie Historique au moment 
de la révision des ordonnances ? 

Oui. Les aéronefs déjà enregistrés dans le registre matricule suisse bénéficient en quelque sorte 
de « droits acquis ».  

9. Une Alouette III comme celle immatriculée HB-XXM ou un Bell UH-1D comme 
celui immatriculé HB-RXD pourront-ils à l’avenir être aussi admis en sous-
catégorie Historique ? 

Le HB-XXM n’est pas admis en sous-catégorie Historique mais reste en catégorie standard selon 
les règles européennes. 

Un appareil comme le Bell UH-1D immatriculé HB-RXD ne peut plus être immatriculé en catégorie 
spéciale, sous-catégorie Historique car celle-ci n’admet plus les hélicoptères dont la MTOM est 
supérieure à 3175 kg. 
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10. Sous l’empire des nouvelles règles nationales, à quels changements faut-il 
s’attendre pour les avions d’époque non immatriculés en Suisse, comme les 
AN-2 (immatriculations LY-, SP- ou YL-) ou les DC-3 / Beech 18 
(immatriculation N-), qui sont stationnés sur le territoire suisse ? 

Aucun. L’ONAE n’est applicable qu’aux aéronefs immatriculés en Suisse. Les aéronefs étrangers 
sont exploités en Suisse sur la base d’une autorisation spéciale délivrée par l’OFAC qui peut lier 
l’autorisation au respect de certaines charges. 

Remarque : 
Les Beech 18 et DC-3 sont tous immatriculés aux États-Unis (immatriculations N-) en catégorie 
standard et sont exploités en vertu d’un certificat de navigabilité. Il s’agit par conséquent d’aéronefs 
répondant aux exigences de l’Annexe 8 de l’OACI et qui peuvent circuler en Suisse sans qu’une 
autorisation spéciale soit nécessaire (voir aussi question 1). 

IV. Sous-catégorie Amateur 

11. Quelles tâches d’entretien peuvent être confiées à un garagiste dans le cas 
d’aéronefs de la sous-catégorie Amateur ? Quelles conditions faut-il 
remplir ? 

Il est d’ores et déjà possible de certifier un aéronef de construction amateur doté d’un moteur « non 
aéronautique », par exemple le moteur d’une VW Coccinelle.  

Selon l’ONAE en vigueur jusqu’à présent, les tâches d’entretien ne pouvaient être assurées que 
par du personnel ou des organismes spécialisés dans l’aviation. Ce qui a donné matière à pas mal 
de discussions pour la construction amateur. Aujourd’hui, il est admis qu’un moteur non 
aéronautique (possiblement un moteur de voiture), dont le montage est réglementaire, peut être 
entretenu et révisé ultérieurement par du personnel spécialisé compétent (p. ex. un garagiste). 

 

V. Catégorie spéciale 

12. Quels aéronefs peuvent être admis en sous-catégories Limité/Limited, 
Experimental et Restreint/Restricted ? 

Sous-catégorie Limité 
Anciens PC-7 des Forces aériennes. Le PC-7 est également disponible en version civile. Il pourrait 
théoriquement être admis en catégorie standard. Or, comme cet avion a un passé « militaire », 
qu’il ne correspond pas entièrement au type civil et qu’il n’a pas été entretenu conformément aux 
normes de l’aviation civile, une admission en sous-catégorie Limité est ici envisageable. 

Sous-catégorie Experimental 
Plusieurs prototypes d’avions d’entraînement Pilatus utilisés pour les essais en vol (voir question 
14). 

Sous-catégorie Restreint 
Deux aéronefs sont enregistrés actuellement sous cette sous-catégorie. Un Nipper (pour des 
raisons qui tiennent à son histoire : il a été rangé dans cette sous-catégorie lors de son importation 
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dans les années 1970) et un Turbo Bravo. Le Turbo Bravo est un exemplaire unique et ne 
correspond pas au type certifié.  

13. Jusqu’à présent, le terme Experimental ne s’appliquait qu’aux aéronefs de 
construction amateur. Est-ce que cela ne prête pas à confusion ? En quoi 
est-ce un problème que le site Internet de l’association Experimental 
Aviation of Switzerland (EAS) s’appelle experimental.ch ? 

Confusion ? Non, bien au contraire.  

La signification de l’expression Experimental varie d’un pays à l’autre. Dans de nombreux pays, 
elle désigne de manière générale tout ou partie des catégories spéciales. En Suisse, la sous-
catégorie Experimental est pensée pour des prototypes issus de la recherche et du 
développement. Par exemple, Pilatus exploite le PC-21 comme avion d’essai. Ces avions 
permettent de tester de nouvelles configurations ou des modifications. Par définition, ils ne 
correspondent à aucun type certifié. Idem les aéronefs en cours de certification (prototypes). 

Autrefois, on appelait aéronefs « expérimentaux » les aéronefs de construction amateur. Dans les 
années 60 et 70 du siècle passé, les aéronefs de construction amateur étaient souvent conçus et 
assemblés chez soi, dans le garage. À l’époque, le milieu de la construction amateur était 
représenté par le Réseau du Sport de l’Air (RSA) Suisse qui est devenu par la suite l’association 
Experimental Aviation of Switzerland (EAS), nom qu’elle porte encore aujourd’hui. C’est ainsi que 
l’expression Experimental s’est imposée en Suisse pour désigner les aéronefs de construction 
amateur. 

L’annexe relative aux aéronefs de construction amateur a été adaptée il y a un certain temps déjà 
afin que les aéronefs de construction amateur portent l’inscription AÉRONEF DE 
CONSTRUCTION AMATEUR ou HOMEBUILT. De nos jours, la plupart des aéronefs de 
construction amateur se présente sous forme de kits à assembler. Le travail de conception à fournir 
par le constructeur est donc de moins en moins important.  

On rencontre aussi de vieux avions dont l’admission est antérieure à la modification de la 
réglementation et qui portent encore l’inscription EXPERIMENTAL. Ce genre d’inscription n’est pas 
conforme. 

VI. Personnel d’entretien 

14. Qui est touché par la suppression des cursus « nationaux » de formation du 
personnel d’entretien ? Qu’en est-il du personnel d’entretien des aéronefs 
qui n’est pas titulaire de la licence partie 66 ? 

Personne n’a à pâtir de la nouvelle réglementation. Aux termes des ordonnances (ONAE et 
ordonnance du DETEC sur le personnel préposé à l’entretien des aéronefs [OPEA]), la plupart des 
tâches d’entretien peuvent d’ores et déjà être assurées par du personnel titulaire de la licence 
partie 66 au lieu de personnel titulaire de la licence nationale. Une licence nationale n’est requise 
que pour l’entretien d’éléments (qui ne sont pas encore réglementés par l’Union européenne), 
d’avions à réaction, d’avions à turbopropulseur ou d’hélicoptères. Selon l’art. 21 de l’OPEA révisée, 
les mécaniciens d’aéronefs et les techniciens en avionique ne peuvent exécuter et attester ces 
travaux qu’en vertu d’une inscription nationale du type adéquat dans la licence.  
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15. Les ex-employés des Forces aériennes, forts de leur expérience, ont-ils le 
droit d’exécuter des travaux d’entretien sur des anciens avions militaires ? 

Oui, en principe, cela reste admis. Il faut savoir qu’il n’existe pas de licence civile pour certains 
types d’aéronefs (notamment militaires). Les exigences posées au personnel d’entretien varient en 
fonction de la classe d’aéronefs historiques considérée. Une autre possibilité consiste à confier 
l’entretien à un organisme de maintenance agréé. C’est même une obligation pour certaines 
classes d’aéronefs historiques. 

16. Les associations, l’AéCS, l’EAS et l’AAA of Switzerland ont-elles été 
associées à la révision de la réglementation ? 

Oui, elles ont été entendues dans le cadre d’une « consultation des parties prenantes ». 

 


